
Des ilôts de ségrégation à base ethnique encore au Burundi

   PANA, 05 fÃ©vrier 2015   Bujumbura, Burundi - Le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza (photo), a fustigÃ©,  jeudi, la
persistance de la sÃ©grÃ©gation dans certains secteurs dâ€™activitÃ©s, 24  ans aprÃ¨s lâ€™entrÃ©e en vigueur de la Charte de lâ€™unitÃ©
nationale qui a Ã©tÃ©  scellÃ©e pour mettre fin aux antagonismes sÃ©culaires pour le leadership entre les  deux principales
composantes ethniques des Hutu, majoritaires et des Tutsi,  minoritaires du pays.   Les citoyens de lâ€™autre ethnie ultra-
minoritaire des Batwa (PygmÃ©es) qui existe  au Burundi sont aujourdâ€™hui encore considÃ©rÃ©s comme des citoyens de
seconde  zone, alors que les historiens les donnent pour les premiers occupants  autochtones du pays. 
  Le prÃ©sident Nkurunziza a tenu ces propos lors des cÃ©rÃ©monies commÃ©moratives de  la Charte de lâ€™unitÃ© nationale qui a
Ã©tÃ© adoptÃ©e le 5 fÃ©vrier 1991, au terme  dâ€™un rÃ©fÃ©rendum populaire.   Le nom de lâ€™ancien prÃ©sident tutsi du Burundi, Pierre
Buyoya, reste associÃ© Ã  la  Charte de lâ€™unitÃ© pour lâ€™avoir Ã¢prement nÃ©gociÃ©e avec la majoritÃ© ethnique des  Hutu, non
sans rÃ©sistance dans son camp qui Ã©tait restÃ© longtemps aux commandes  des affaires de lâ€™Etat au prix de nombreuses
annÃ©es de guerres civiles cycliques  Ã  caractÃ¨re ethnique.   Câ€™est Ã  partir de lâ€™annÃ©e 1993, Ã  la faveur du passage au
multipartisme, que le  pouvoir est revenu Ã  la majoritÃ© Hutu par les urnes.   La passation du pouvoir nâ€™a cependant pas Ã©tÃ©
facile Ã©tant donnÃ© que le premier  prÃ©sident hutu dÃ©mocratiquement Ã©lu de lâ€™Ã©poque, Melchior Ndadaye, a Ã©tÃ©  assassinÃ©
dans une insurrection dâ€™une partie de lâ€™armÃ©e Ã  lâ€™Ã©poque dominÃ©e par  la minoritÃ© tutsi.   Une tragÃ©die nationale sâ€™est
ensuite abattue sur le pays avec des massacres  interethniques sans prÃ©cÃ©dent qui ont fait au moins 300.000 morts, 
essentiellement des civils et poussÃ© Ã  lâ€™exil intÃ©rieur et extÃ©rieur plus dâ€™un  million dâ€™autres citoyens.   La guerre civile sâ€™est
poursuivie jusquâ€™Ã  la signature de lâ€™Accord dâ€™aoÃ»t 2000,  Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation nationales,
qui est  allÃ©e encore plus loin en mettant en place des mÃ©canismes dâ€™apaisement par un  partage du pouvoir plus
Ã©quitable Ã  tous les niveaux des responsabilitÃ©s dans  des proportions de 60% pour les Hutu majoritaires et 40% pour la
minoritÃ© Tutsi.   Lâ€™Ã©quitable Accord dâ€™Arusha protÃ¨ge Ã©galement les femmes en leur accordant 30%  des responsabilitÃ©s Ã 
tous les niveaux du pouvoir pendant que lâ€™autre minoritÃ©  politico-ethnique des Batwa accÃ¨de difficilement aux instances
de prise de  dÃ©cision par cooptation.   Le fait ethnique a encore reculÃ© Ã  la faveur de la signature de lâ€™accord global  de
cessez-le-feu de 2003 qui a mis fin Ã  une dÃ©cennie de guerre civile et sonnÃ©  lâ€™avÃ¨nement au pouvoir par les urnes de
lâ€™ancienne principale rÃ©bellion hutu du  Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la 
dÃ©mocratie (CNDD-FDD) dont est issu lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais.   Le prÃ©sident Nkurunziza a Ã©galement tablÃ© sur la
rÃ©cente mise en place de la  Commission nationale pour la vÃ©ritÃ© et la rÃ©conciliation (CVR) et son travail  pour enterrer
dÃ©finitivement la hache de guerre Ã  caractÃ¨re ethnique dans son  pays.   La CVR est appelÃ©e Ã  mettre Ã  nu et punir les
auteurs et commanditaires des  diffÃ©rentes tragÃ©dies qui ont endeuillÃ© le pays depuis lâ€™indÃ©pendance du  Burundi, de
1962 Ã  nos jours.   Nombreux sont cependant les observateurs attentifs de la scÃ¨ne politique  nationale qui estiment que
la pauvretÃ© qui touche prÃ¨s de 70% de la population  burundaise reste lâ€™obstacle majeur Ã  la paix et la cohÃ©sion sociales
dans un  pays sans ressources naturelles et Ã©conomiques solides autre que la culture du  cafÃ© et de subsistance, de
maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale. 
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